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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le mardi 6 septembre 2022 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
1er août 2022 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Embauche d'un préposé à l'écocentre - Poste saisonnier 
temps partiel 

 
2.4 Nomination d'une mairesse suppléante à compter du 1er 

septembre 2022 jusqu'au 15 février 2023 
 

2.5 Nomination d'un substitut de la mairesse aux réunions de 
la MRC de Memphrémagog 

 
2.6 Action Memphré-Ouest - Quote-part 

 
2.7 Contribution à l'organisme - Souper du Partage 
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2.8 Modification à la résolution numéro 2022-08-279 intitulée - 
Aide financière - Oktoberfest Orford 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 août 2022 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 
soumise par M. Daniel Vandenberghe - Lot numéro 6 447 
921 (45, chemin de l'Ondatra) - Zone RL170 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par la compagnie Hébergement nature inc. - Lot 
numéro 5 084 774 (adjacent à la rue Jean-Saulnier) - Zone 
Rur130 

 
4.3 Décision à l'égard d'une demande de PIIA soumise par Mme 

Juliette Gosselin - Lot numéro 6 030 929 (1646, chemin 
Alfred-Desrochers) - Zone Rur104 

 
4.4 Modification à la résolution numéro 2022-08-290 intitulée - 

Contributions pour fins de parc, de terrains de jeux et 
d'espaces verts 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Conclusion d’un contrat pour le déneigement des chemins 
de classes 1 et 2 du secteur sud de la Municipalité 

 
6.2 Travaux dans le cadre de la reconstruction d'une partie de 

la rue de la Terrasse 
 

6.3 Mandat - Services professionnels pour le balancement du 
réseau d'aqueduc 

 
6.4 Mandat - Réalisation de la caractérisation biologique des 

milieux humides d'un secteur situé à l'ouest de la rue des 
Grives 

 
6.5 Programme d'aide à la voirie locale - Volet soutien - Divers 

projets - Orford 
 

6.6 Programme d'aide à la voirie locale - Volet redressement et 
accélération - Divers projet - Orford 

 
6.7 Projet d'extension d'un système de gestion des eaux 

pluviales en zone humide sur les lots numéros 4 362 714 
et 5 238 565 situés entre le chemin Courtemanche et le 
chemin de la Montagne 

 
6.8 Conclusion d'une entente avec la compagnie 9432-2211 

Québec inc. pour la réalisation d'un projet intégré sur le lot 
numéro 4 473 638 adjacent à l'avenue de l'Auberge 
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7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 967 concernant la citation 
du site d'Orford Musique à titre de site patrimonial 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse mentionne que la semaine dernière il y a eu l'inauguration des vélos 
électriques. 

 

La mairesse tient à remercier le personnel de la Municipalité pour leur travail et 
leur dévouement. 

 

Il n'y aura pas de CPE de 31 places puisque les Jardins de Fanfan se sont retirés du 
projet. 

 

Le dossier du pavillon communautaire sera réactivé et les citoyens seront informés 
du déroulement. 

 

Une infolettre concernant les suivis des comités consultatifs sera élaborée. 

 

Station de lavage : suite d’autres vérifications, il s'avère qu'une demande de 
certificat d’autorisation doit être adressée au ministère de l'Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques.  

 
 
 
 

1.2. 2022-09-299 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.3. 2022-09-300 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
1ER AOÛT 2022 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 1er août 2022 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 août 2022; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 août 2022; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 d'août 2022; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Dépôt par M. Maurice Gagnon de photos concernant de l'abattage d'arbres. 

 

Dépôt par M. Roger Laroche d'un document sensibilisant le conseil à une 
problématique sur un tronçon de l'avenue de l'Auberge. 

 
 
 
 

2.3. 2022-09-301 
EMBAUCHE D'UN PRÉPOSÉ À L'ÉCOCENTRE - POSTE SAISONNIER 
TEMPS PARTIEL 

 
Considérant que  Mme Néomie Grenon-Campbell a donné sa démission pour le 

poste de préposée à l’écocentre pour le 20 août 2022; 
 
Considérant qu’ il y a lieu d’embaucher, pour la période du 27 août au 5 

novembre 2022 inclusivement, un préposé à l’écocentre;  
 
Considérant  les recommandations de la coordonnatrice en environnement, 

inspection et permis; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De ratifier l'embauche de M. Nathanaël Bélanger à titre de préposé à l'écocentre, 
selon la classe d’emploi A, échelon 1, conformément à la convention collective de 
travail actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et l'Union 
des employés de services (UES, section locale 800).  
 
De confirmer la date du 27 août 2022 comme date d’entrée en fonction de 
M. Nathanaël Bélanger. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.4. 2022-09-302 
NOMINATION D'UNE MAIRESSE SUPPLÉANTE À COMPTER DU 1ER 
SEPTEMBRE 2022 JUSQU'AU 15 FÉVRIER 2023 

 
Considérant que l’article 116 du Code municipal du Québec permet au conseil 

de nommer un conseiller comme maire suppléant qui, en 
l’absence de la mairesse, ou pendant la vacance de cette 
charge, remplit les fonctions de cette dernière avec tous les 
privilèges, les droits et les obligations y étant rattachés; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De nommer, Mme Maryse Blais, à titre de mairesse suppléante du 1er octobre 2022 
jusqu'au 15 février 2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2022-09-303 
NOMINATION D'UN SUBSTITUT DE LA MAIRESSE AUX RÉUNIONS DE 
LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que l’article 210.24 de la Loi sur l’organisation territoriale 

municipale prévoit la désignation d’un membre du conseil 
comme substitut de la mairesse si cette dernière ne peut 
assister aux réunions de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De nommer Mme Maryse Blais, conseillère, substitut de la mairesse, selon les termes 
de la Loi sur l’organisation territoriale municipale du 1er octobre 2022 jusqu'au 15 
février 2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2022-09-304 
ACTION MEMPHRÉ-OUEST - QUOTE-PART 

 
Considérant qu' Action Memphré-Ouest (AMO) est un organisme à but non 

lucratif de développement durable, de concertation et de 
solidarité régionale qui regroupe sept (7) municipalités du 
secteur ouest de la MRC de Memphrémagog; 

 

Considérant que  cet organisme a pour mission de mettre en valeur les ressources 
du milieu naturel de manière à contribuer au développement 
rural régional tout en favorisant la qualité de vie des citoyens 
au moyen d’activités récréatives, touristiques, sportives, 
culturelles et sociales; 

 

Considérant que  cet organisme chapeaute deux (2) initiatives : le Circuit de 
l’Abbaye, un circuit de marche pèlerine de 150 km et la vallée 
de la Missisquoi Nord, un réseau de sentiers pédestres, 
cyclables ou canotables le long de la rivière; 

 

Considérant que  l'organisme a fait parvenir à la Municipalité la quote-part à être 
payée pour l'année 2022;  
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PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De remettre à l'organisme Action Memphré-Ouest, pour une situation 
exceptionnelle, un montant de 8 500 $ représentant la quote-part annuelle, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2022-09-305 
CONTRIBUTION À L'ORGANISME - SOUPER DU PARTAGE 

 
Considérant que  les responsables du Souper du partage s’affairent à 

l’organisation de cet évènement qui se tiendra le 5 novembre 
prochain; 

 

Considérant que  les bénévoles prévoient concevoir et distribuer quelque 350 
paniers de Noël aux plus défavorisés de la région Magog-
Orford; 

 

Considérant que  le conseil est en mesure de confirmer une contribution suite 
à l’étude faite de cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De confirmer une contribution au montant de 275 $ à l’organisme Souper du 
partage, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2022-09-306 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2022-08-279 INTITULÉE - 
AIDE FINANCIÈRE - OKTOBERFEST ORFORD 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De modifier la résolution, en remplaçant dans le dernier paragraphe, à la deuxième 
ligne, les mots « Oktoberfest Orford » par les mots suivants « Les productions ça 
commence à quelle heure? ». 

 

De modifier la résolution numéro 2022-08-279 en conséquence.   

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.1. 2022-09-307 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 AOÛT 2022 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 524 364,40 $ en date du 31 
août 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. 2022-09-308 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. DANIEL VANDENBERGHE - LOT NUMÉRO 6 447 921 
(45, CHEMIN DE L'ONDATRA) - ZONE RL170 

 
Considérant que le requérant M. Daniel Vandenberghe, souhaite obtenir une 

autorisation de la Municipalité pour construire un garage 
détaché de 24’ x 32’, sur sa propriété située au 45, chemin de 
l’Ondatra, lot 6 447 921; 

 
Considérant que le bâtiment projeté est prévu à un endroit où la pente de 

terrain est de 17 % et moins; 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdissent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale numéro 955, certains projets 
prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent 
être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront 
les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant le projet de construction en question, celui-ci est assujetti au 

PIIA des pentes de terrain de 15 % à 30 % au Règlement sur les 
plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 
955; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 fait état de critères d’analyse 
portant sur l’implantation, l’aménagement du terrain, le 
drainage des eaux de ruissellement et les aires de 
stationnement; 
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Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale numéro 955 mentionne notamment à titre de 
critère d’analyse pour l’implantation que : 

 
• toute intervention doit être planifiée de manière à 

diminuer l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % 
à 30 %, et ce, tout en minimisant les endroits remaniés ou 
décapés;  

• l’implantation d’une nouvelle construction ou 
l’agrandissement de toute construction existante 
engendrant une augmentation de l’emprise au sol doit 
s’éloigner, le plus possible, des hauts et des bas de talus, 
tout en maintenant une bande de protection; 

• toute construction doit être implantée prioritairement le 
plus près possible de la voie de circulation ou de l’allée 
de circulation, de manière à minimiser l’abattage 
d’arbres sur le terrain et les impacts sur la végétation; 

 
Considérant que le bâtiment est situé dans la cour avant (rapprochement de la 

voie de circulation); 
 
Considérant la présence d’une servitude de passage, ce qui limite les 

possibilités d’implantation sur le terrain; 
 
Considérant la topographie du terrain, notamment la présence d’une pente 

de terrain plus élevée dans la partie nord de la cour avant et 
dans les autres cours de la propriété;   

 
Considérant que le patron d’écoulement des eaux de surface n’est pas modifié; 
 
Considérant le sens d’écoulement des eaux de surface à l’endroit retenu 

pour l’implantation du garage. Le sens d’écoulement des eaux 
est en direction du chemin de l’Ondatra à l’emplacement visé 
(s’éloigne du lac Bowker);   

 
Considérant qu’ une aire de stationnement est déjà aménagée à proximité de 

l’emplacement retenu (limite les travaux d’abattage 
comparativement à d’autres emplacements sur le terrain); 

 
Considérant que l’architecture du bâtiment tient compte de la topographie du 

terrain; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un garage détaché. 
 
Le tout pour la propriété située au 45, chemin de l’Ondatra, lot 6 447 921, zone 
RL170. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Daniel Vandenberghe. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.2. 2022-09-309 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR LA COMPAGNIE HÉBERGEMENT NATURE INC. - LOT 
NUMÉRO 5 084 774 (ADJACENT À LA RUE JEAN-SAULNIER) - ZONE 
RUR130 

 
Considérant que le requérant M. Gilles Audette de la compagnie Hébergement 

Nature inc., souhaite obtenir une autorisation de la 
Municipalité pour réaliser un projet intégré sur le lot 5 084 774 
adjacent au chemin Jean-Saulnier; 

 
Considérant que l’allée de circulation dans le projet intégré, dont la longueur 

est estimée à ± 325 mètres, est prévue à des endroits où la 
pente de terrain est faible, à l’exception de deux endroits où 
la pente est de ± 24 % et 16 % (sur 10 à 20 mètres); 

 
Considérant qu’ un seul des cinq bâtiments planifiés dans le projet intégré est 

prévu à un endroit où la pente de terrain est supérieure à 15 %, 
soit une pente de ± 21 % est moins; 

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdissent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale numéro 955, certains projets 
prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent 
être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront 
les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant les travaux d’aménagement d’une allée de circulation et de 

construction d’un bâtiment principal sont assujettis au PIIA des 
pentes de terrain de 15 % à 30 % au Règlement sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale numéro 955; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 fait état de critères d’analyse 
portant sur l’implantation, l’aménagement du terrain, le 
drainage des eaux de ruissellement et les aires de 
stationnement; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 mentionne notamment à titre de 
critère d’analyse pour l’implantation que : 

 
• toute intervention doit être planifiée de manière à 

diminuer l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % 
à 30 %, et ce, tout en minimisant les endroits remaniés ou 
décapés;  
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• l’implantation d’une nouvelle construction ou 

l’agrandissement de toute construction existante 
engendrant une augmentation de l’emprise au sol doit 
s’éloigner, le plus possible, des hauts et des bas de talus, 
tout en maintenant une bande de protection; 

• toute construction doit être implantée prioritairement le 
plus près possible de la voie de circulation ou de l’allée 
de circulation, de manière à minimiser l’abattage 
d’arbres sur le terrain et les impacts sur la végétation; 

 
Considérant la configuration étroite du lot 5 084 774 dans sa partie nord; 
 
Considérant l’occupation résidentielle et la présence de bâtiments sur la 

propriété voisine près de la ligne de lot latérale; 
 
Considérant la topographie du terrain et la présence de milieux naturels 

d’intérêt (milieu humide et cours d’eau);   
 
Considérant les exigences réglementaires relatives aux projets intégrés, 

notamment l’obligation de planifier une bande naturelle d’une 
largeur minimale de 15 mètres au pourtour du projet, ce qui 
limite les possibilités d’implantation; 

 
Considérant qu’ une très faible proportion de l’allée de circulation est prévue à 

un endroit où la pente de terrain est supérieure à 15 %; 
 
Considérant qu’ une très faible proportion du bâtiment projeté visé par la 

présente résolution est prévue à un endroit où la pente de 
terrain est supérieure à 15 %; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à l’aménagement d’une l’allée de 
circulation dans le projet intégré et au bâtiment principal prévu sur le lot identifié 
par le numéro 2 sur les plans soumis à la Municipalité. 
 
Le tout pour le lot 5 084 774 adjacent au chemin Jean-Saulnier, zone Rur130. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Gilles Audette. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.3. 2022-09-310 
DÉCISION À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR MME 
JULIETTE GOSSELIN - LOT NUMÉRO 6 030 929 (1646, CHEMIN 
ALFRED-DESROCHERS) - ZONE RUR104 

 
Considérant que la requérante, Mme Juliette Gosselin, souhaite remplacer son 

cabanon par un nouveau bâtiment accessoire, le tout sur sa 
propriété située au 1646, chemin Alfred-Desrochers (lot 
6 030 929); 

 
Considérant que le lot 6 030 929 est situé à l’intérieur du PIIA 8 du corridor 

faunique identifié au Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement numéro 

955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale; 

 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• démolition d’une remise en mauvais état située près 
d’une allée de circulation d’un récent projet intégré; 

• dimensions du bâtiment projeté = ± 16’ x 12’; 

• implantation du bâtiment projeté = cour arrière; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise notamment à assurer le 
maintien des possibilités de déplacement de la faune dans l’axe 
ouest-est à l’intérieur du corridor et éviter la fragmentation du 
corridor; 

 
Considérant que le bâtiment projeté est prévu à un endroit déjà occupé par 

l’usage résidentiel et qui est déboisé; 
 
Considérant que le projet d’implantation du bâtiment projeté n’a pas pour effet 

d’augmenter l’aire d’occupation sur la propriété; 
 
Considérant que le projet d’implantation du bâtiment projeté vise une 

occupation résidentielle sur la propriété dans le même axe que 
celui du corridor faunique (axe ouest-est), ce qui évite la 
fragmentation de celui-ci; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs du 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment 
accessoire détaché. 

 

Le tout pour la propriété située au 1646, chemin Alfred-Desrochers, lot 6 030 929, 
zone Rur104. 
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De faire parvenir la présente résolution à Mme Juliette Gosselin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.4. 2022-09-311 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2022-08-290 INTITULÉE - 
CONTRIBUTIONS POUR FINS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS 

 
Considérant qu' il y a lieu de modifier la résolution numéro 2022-09-290 dans 

les projets d'opérations cadastrales (9166-6842 Québec inc.) 
afin de déplacer, sur le lot, la parcelle de lot devant être cédée 
pour fonds de parc, de terrains de jeux et d'espaces verts; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De modifier la résolution numéro 2022-08-290 dans les projets d'opérations 
cadastrales de la compagnie 9166-6842 Québec inc., afin de remplacer l'annexe 
« B » par l'annexe « B-1 » jointe à la présente résolution. 

 
De modifier la résolution numéro 2022-08-290 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

6.1. 2022-09-312 
CONCLUSION D’UN CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES 
CHEMINS DE CLASSES 1 ET 2 DU SECTEUR SUD DE LA 
MUNICIPALITÉ 

 
Considérant que  la Municipalité doit assurer le déneigement des chemins de 

classes 1 et 2 du secteur sud de son territoire pour les saisons 
hivernales 2022-2023 et 2023-2024 (1er septembre 2022 au 1er 
juin 2025) avec une (1) année optionnelle; 

 
Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

DV-415 a été publié par le système électronique SEAO, le 8 
juillet 2022; 

 
Considérant que  les entreprises suivantes ont demandé le devis DV-415, puis 

soumis une offre : 
 

Compagnies Montant 

G. Leblanc excavation inc. 450 790,53 $/an 

Déneigement GSD inc. 367 137,51 $/an 

 
Considérant que  la compagnie Déneigement GSD inc. est le plus bas 

soumissionnaire et est conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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De conclure un contrat avec la compagnie Déneigement GSD inc. pour effectuer le 
déneigement des chemins de classes 1 et 2 du secteur sud du territoire de la 
Municipalité conformément au document d’appel d’offres DV-415, ses addendas et 
à la soumission déposée le 1er août 2022. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense pour l’année « 1 » d’un montant de 
367 137,51 $, et pour l'année « 2 » d'un montant de 367 137,51 $ plus indexation, 
montant étant puisé à même le fonds général. 
 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2022-00-14 conservé dans les archives municipales. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2022-09-313 
TRAVAUX DANS LE CADRE DE LA RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE 
DE LA RUE DE LA TERRASSE 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé, à l'été 2022, à la reconstruction d'une 

partie de la rue de la Terrasse; 
 
Considérant que  dans le cadre de ces travaux, la Municipalité a procédé à du 

déboisement et à des travaux supplémentaires d'excavation de 
1re classe, de sur-excavation et d'achat de classe B; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'autoriser M. Louis Caron, coordonnateur aux infrastructures à dépenser un 
montant maximum de 62 000 $, taxes incluses, pour le déboisement et à des travaux 
supplémentaires d'excavation de 1re classe, de sur-excavation et d'achat d'emprunt 
de classe B dans le projet de reconstruction d'une partie de la rue de la Terrasse, 
un montant de 42 000 $ sera puisé à même le Règlement numéro 961 décrétant une 
dépense et un emprunt de 590 000 $ pour des travaux de reconstruction d’une 
partie de la rue de la Terrasse et des travaux de relocalisation d’un tronçon de la 
piste cyclable la Montagnarde et un montant de 20 000 $ sera puisé à même la 
réserve financière dédiée à la voirie locale.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2022-09-314 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS POUR LE BALANCEMENT 
DU RÉSEAU D'AQUEDUC 

 
Considérant que  la Municipalité désire obtenir les services professionnels 

d'ingénieurs-conseils pour la réalisation d'un nouveau 
balancement hydraulique du réseau d'aqueduc; 

 

Considérant le  Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité du Canton d'Orford;  

 

Considérant que  la Municipalité a demandé aux firmes suivantes de lui 
soumettre un prix, à savoir : 
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Compagnies Montant 

WSP Canada inc. Aucun prix soumis 

Tetra Tech QI inc. Aucun prix soumis 

EXP inc. 27 927,43 $ 

 

Considérant que  la firme EXP inc. est le seul soumissionnaire et est conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la firme EXP inc. pour la réalisation d'un nouveau balancement 
hydraulique du réseau d'aqueduc pour un montant de 27 927,43 $, toutes taxes 
incluses, tel que décrit à l'offre de services datée du 25 août 2022, montant étant 
puisé à même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2022-09-315 
MANDAT - RÉALISATION DE LA CARACTÉRISATION BIOLOGIQUE 
DES MILIEUX HUMIDES D'UN SECTEUR SITUÉ À L'OUEST DE LA RUE 
DES GRIVES 

 
Considérant que  la Municipalité désire réaliser la caractérisation biologique des 

milieux humides d'un secteur situé à l'ouest de la rue de la rue 
des Grives; 

 

Considérant  l'offre de services de la firme Enviro-Guide A.L. inc. en date du 
24 août 2022; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De mandater la firme Enviro-Guide A.L. inc. afin de réaliser la caractérisation 
biologique des milieux humides d'un secteur situé à l'ouest de la rue des Grives selon 
l'offre de services en date du 24 août 2022 pour un montant de 9 940,73 $, montant 
étant puisé au fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2022-09-316 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - VOLET SOUTIEN - 
DIVERS PROJETS - ORFORD 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance des 

modalités d’application du volet Soutien du Programme d’aide 
à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 

 

Considérant que  les interventions visées dans la demande d’aide financière 
concernent des routes municipales et des travaux admissibles à 
l’aide financière du volet Soutien; 

 

Considérant que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce sont admissibles à une aide financière; 
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Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à obtenir le 

financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du 
projet, y compris la part du Ministère; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford choisit d’établir la source de 
calcul de l’aide financière selon l’estimation détaillée du coût 
des travaux; 

 

Considérant que  le coordonnateur aux infrastructures de la Municipalité, M. 
Louis Caron, représente cette dernière auprès du Ministère dans 
le cadre de ce dossier; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière pour les travaux admissibles, confirme son engagement 
à faire réaliser ces travaux selon les modalités d’application en vigueur, 
reconnaissant que, en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera 
résiliée, et certifie que M. Louis Caron est dûment autorisé à signer tout document 
ou entente à cet effet avec le ministre des Transports.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2022-09-317 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - VOLET REDRESSEMENT 
ET ACCÉLÉRATION - DIVERS PROJET - ORFORD 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance des 

modalités d’application des volets Redressement et 
Accélération du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et 
s’engage à les respecter; 

 

Considérant que  les interventions visées dans la demande d’aide financière 
concernent des routes locales de niveau 1 et/ou 2 et que, le 
cas échéant, celles visant le volet Redressement sont prévues à 
la planification quinquennale ou triennale du plan 
d’intervention ayant obtenu un avis favorable du ministère des 
Transports; 

 

Considérant que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce sont admissibles à une aide financière; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à obtenir le 
financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du 
projet, incluant la part du Ministère; 

 

Considérant que le coordonnateur aux infrastructures de la municipalité, M. 
Louis Caron, représente cette dernière auprès du Ministère dans 
le cadre de ce dossier; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford choisit d’établir la source de 
calcul de l’aide financière selon l’estimation détaillée du coût 
des travaux; 
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PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière pour les travaux admissibles, confirme son engagement 
à faire réaliser ces travaux selon les modalités d’application en vigueur, 
reconnaissant que, en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera 
résiliée, et certifie que M. Louis Caron est dûment autorisé à signer tout document 
ou entente à cet effet avec le Ministre des Transports. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.7. 2022-09-318 
PROJET D'EXTENSION D'UN SYSTÈME DE GESTION DES EAUX 
PLUVIALES EN ZONE HUMIDE SUR LES LOTS NUMÉROS 4 362 714 ET 
5 238 565 SITUÉS ENTRE LE CHEMIN COURTEMANCHE ET LE CHEMIN 
DE LA MONTAGNE 

 
Considérant que  la compagnie Jernico inc. veut réaliser un projet d'extension 

d'un système de gestion des eaux pluviales en zone humide sur 
les lots numéros 4 362 714 et 5 238 565 situés entre le chemin 
Courtemanche et le chemin de la Montagne; 

 

Considérant que  le projet permettra de régulariser l'écoulement des eaux 
pluviales sur les lots numéros 4 362 714 et 5 238 565 situés 
entre le chemin Courtemanche et le chemin de la Montagne; 

 
Considérant qu' une demande pour la délivrance d'une autorisation au ministère 

de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques sera faite; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
Que la Municipalité ne s'objecte pas à la délivrance de l'autorisation, en vertu de 
l'article 22 de la LQE, demandée par la firme Enviro-Guide A.L. inc. au ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques pour les travaux 
d'extension d'un système de gestion des eaux pluviales en zone humide. 
 
Que la Municipalité s'engage à faire entretenir les ouvrages de rétention des eaux 
pluviales et tenir un registre d'entretien, une fois que les ouvrages auront été cédés 
à la Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.8. 2022-09-319 
CONCLUSION D'UNE ENTENTE AVEC LA COMPAGNIE 9432-2211 
QUÉBEC INC. POUR LA RÉALISATION D'UN PROJET INTÉGRÉ SUR 
LE LOT NUMÉRO 4 473 638 ADJACENT À L'AVENUE DE L'AUBERGE 

 
Considérant que  la Municipalité recevait de la compagnie 9432-2211 Québec inc. 

(Jean Dion), au mois de mai 2022, une demande d’entente 
relative à la réalisation de travaux d'un projet intégré sur le lot 
numéro 4 473 638 adjacent à l'avenue de l'Auberge; 

 
Considérant que  cette demande est visée par les dispositions du Règlement 

numéro 956 sur les ententes relatives aux travaux municipaux; 
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Considérant que  le conseil adoptait, à la séance du mois de juillet 2022, la 

résolution numéro 2022-07-265 intitulée « Adoption 
préliminaire du projet sur le lot numéro 4 473 638 adjacent à 
l'avenue de l'Auberge - Projet intégré »; 

 
Considérant que  le demandeur a déposé à la Municipalité les documents prévus 

et requis à l'article 5.3 du Règlement numéro 956; 
 
Considérant qu' il y a lieu de signer une entente relative aux travaux de projet 

intégré avec la compagnie 9432-2211 Québec inc.; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De conclure une entente avec la compagnie 9432-2211 Québec inc. pour la 
réalisation d'un projet intégré sur le lot 4 473 638 adjacent à l'avenue de l'Auberge, 
le tout conformément au Règlement numéro 956 sur les ententes relatives aux 
travaux municipaux. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 
Les modalités de l'entente étant plus amplement détaillées au document PROM-
2022-03, qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

 
 

10.1. 2022-09-320 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 967 CONCERNANT LA 
CITATION DU SITE D'ORFORD MUSIQUE À TITRE DE SITE 
PATRIMONIAL 

 
Considérant qu’ en vertu de l’article 127 de la Loi sur le patrimoine culturel, la 

Municipalité peut, de sa propre initiative ou sur proposition de 
toute personne intéressée, par règlement de son conseil, citer 
en tout ou en partie un bien patrimonial situé sur son territoire 
dont la connaissance, la protection, la mise en valeur ou la 
transmission présente un intérêt public; 

 

Considérant que le plan d’urbanisme et de développement révisé fait mention 
que les bâtiments du site d’Orford Musique constituent un cadre 
bâti présentant un niveau d’intérêt patrimonial plus élevé sur 
le territoire de la Municipalité; 

 

Considérant que la firme Bergeron Gagnon inc., consultants en patrimoine 
culturel a récemment réalisé une étude portant sur le site 
d’Orford Musique situé au 3165, chemin du Parc à Orford, partie 
du lot 4 795 329 du cadastre du Québec. La Municipalité a reçu 
cette étude le 3 mai 2022; 

 

Considérant que les conclusions de l’étude réalisée par les consultants en 
patrimoine culturel recommandent fortement à la Municipalité 
une citation de l’ensemble du site d’Orford Musique; 

 

Considérant que la citation du site d’Orford Musique par la Municipalité présente 
des bienfaits pour la collectivité et des avantages pour les 
propriétaires du site visé; 
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Considérant que parmi les sept (7) bâtiments construits entre 1960 et 2004 sur 

le site d’Orford Musique, cinq (5) d’entre eux furent conçus par 
Paul-Marie Côté, architecte réputé de la modernité. Le site 
d’Orford Musique se démarque notamment par la présence 
d’édifices qui sont spécialement marquants pour le patrimoine 
québécois de l’époque moderne selon les consultants qui ont 
réalisé l’étude; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Martine Javelas, lors d’une séance ordinaire tenue le 6 juin 
2022, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 6 
juin 2022; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue, le 12 
juillet 2022 à 18 h 45, à la mairie du Canton d’Orford, située au 
2530, chemin du Parc à Orford; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 
de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’adopter le Règlement numéro 967, lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : TITRE 
 
 

Le règlement est intitulé « Règlement numéro 967 concernant 
la citation du site d’Orford Musique ». 

 

 

ARTICLE 3 : OBJECTIF DU RÈGLEMENT 
 
 

Le règlement vise la préservation de la valeur et du potentiel 
patrimonial du site et à favoriser sa valorisation. 

 

 

ARTICLE 4 : DÉFINITIONS 
 
 

À moins que le contexte n'implique un sens différent, les mots 
et les expressions utilisés dans le règlement s'entendent dans 
leur sens habituel, à l'exception des mots et des expressions 
définis au présent article, au Règlement de zonage et 
lotissement de la Municipalité du Canton d’Orford et à toute loi 
ou règlement provincial sur le patrimoine culturel qui doivent 
s'entendre dans le sens qui leur est conféré par ces lois ou ces 
règlements. 

 

• Comité : Le comité consultatif d’urbanisme de la 
Municipalité du Canton d’Orford.  Synonyme de CCU. 

 
 



 
 
 
 
 
 
 

18 

 

• Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité du Canton 
d’Orford. 

 

• Conseil local du patrimoine : comité consultatif 
d’urbanisme. 

 
 
ARTICLE 5 : APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 
 

L’autorité compétente est responsable de l’application du 
présent règlement. 

 

L’autorité compétente peut visiter et examiner, entre 7 h et 19 
h, toute propriété mobilière ou immobilière ainsi que l'intérieur 
ou l'extérieur de tout bâtiment ou édifice quelconque pour 
vérifier tout renseignement ou constater s'ils sont conformes à 
la réglementation municipale. 

 

Tout propriétaire, locataire ou occupant d'une propriété 
mobilière ou immobilière, d'une maison, d'un bâtiment ou d'un 
édifice quelconque est tenu de laisser pénétrer l’autorité 
compétente et ses personnes-ressources aux fins d'inspection, 
de répondre à ses questions et de transmettre tout 
renseignement ou document requis par celle-ci dans le cadre de 
l’exercice de ses fonctions. 

 

 

ARTICLE 6 : SITE VISÉ PAR LA CITATION 
 
 

La citation d’un bien patrimonial porte sur le site suivant : 

 

• lieu : ORFORD MUSIQUE, 3165, chemin du Parc, Orford J1X 
7A2 (voir annexe « A »); 

• cadastre : partie du lot 4 795 329 cadastre du Québec; 

• superficie du terrain : 1 032 498 mètres carrés; 

• propriétaire à la date d’adoption du règlement : Orford 
Musique. 

 
Orford Musique se consacre à la formation en musique classique 
de jeunes adultes qui se destinent à une carrière 
professionnelle ainsi qu’à la diffusion de la musique classique. 
D’abord un camp musical pour les jeunes fondé par Gilles 
Lefebvre en 1951, l’organisme prend rapidement de l’expansion 
et se transforme, au début de la décennie 1960, en école de 
musique : le Centre d’arts Orford. En 2016, il devient Orford 
Musique, réputé non seulement pour son école de musique, 
mais aussi pour son festival international de musique. 

 

 

ARTICLE 7: MOTIFS DE LA CITATION 
 
 

La Municipalité reconnait la valeur patrimoniale du site 
d’Orford Musique. Les éléments caractéristiques en lien avec 
les valeurs patrimoniales du site d’Orford Musique 
comprennent, notamment :     
 

I. Le site présente un intérêt patrimonial en tant qu’école 
de musique professionnelle en raison notamment de sa 
rareté au Québec et de l’importance de son rôle de 
diffuseur de musique classique; 
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II. Sept (7) édifices construits entre 1960 et 2004 dans un 

environnement entièrement boisé : 
 

• la salle Gilles-Lefebvre; 

• le pavillon L’Homme et la musique; 

• le pavillon J.-A.-DeSève; 

• la résidence Marcelle-et-Jean-Coutu;  

• la résidence Banque TD; 

• le pavillon Charles-Leblanc; 

• le pavillon Laurette-Desruisseaux-Boisvert. 
 
III. La représentativité de l’œuvre de Paul-Marie Côté (1921-

1969), architecte réputé de la modernité. Cinq (5) 
bâtiments furent conçus par M. Côté. Le site d’Orford 
Musique se démarque notamment par la présence de trois 
(3) édifices érigés qui sont spécialement marquants pour 
le patrimoine québécois de l’époque moderne : les 
pavillons J.-A.-DeSève et L’Homme et la musique ainsi 
que la salle Gilles-Lefebvre; 

 
IV. Certains bâtiments du site présentent également un 

intérêt patrimonial en raison notamment de leur 
représentativité du courant d’architecture 
fonctionnaliste, du caractère avant-gardiste de leur 
conception intérieure, de leur authenticité 
architecturale, de l’excellence de l’intégration des 
travaux effectués, de la spécificité de leur composition 
architecturale et de la particularité de la composition 
architecturale et de la structure;  

 
V. Les plus anciens des édifices forment le cœur du site. Les 

plus récents ont été érigés selon une disposition 
s’inspirant de l’arc de cercle. Implanté aux pieds du mont 
Orford et situé à l'intérieur du parc national du Mont-
Orford, le complexe se retrouve dans un environnement 
entièrement boisé. En outre, un plan d’eau et la rivière 
aux Cerises longent les côtés ouest et sud du site. Une 
très importante canopée vient mettre en valeur les 
abords de chacun des pavillons. Ces derniers donnent 
pour la plupart sur une vaste cour intérieure riche de 
majestueux pins adultes;  

 
VI. Des œuvres d’art public, dont la sculpture Vivace d’Yves 

Trudeau (1930-2017), placée devant la salle Gilles-
Lefebvre. 

 
 
ARTICLE 8 : EFFETS DE LA CITATION 
 
 

Tout propriétaire du site patrimonial cité doit prendre les 
mesures nécessaires pour assurer la préservation de la valeur 
patrimoniale de ce site. 

 

Toute personne doit se conformer aux conditions relatives à la 
conservation des valeurs patrimoniales du site, auxquelles le 
conseil peut l’assujettir, et qui s’ajoutent à la réglementation 
municipale. 

 

Nul ne peut, sans l’autorisation du conseil : 
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• diviser, subdiviser, rediviser ou morceler un terrain; 

• démolir tout ou partie d’un bâtiment située à l’intérieur du 
site patrimonial; 

• ériger une nouvelle construction; 

• modifier l’implantation d’un bâtiment; 

• modifier l’aménagement du terrain autre que les travaux 
d’aménagement paysager; 

• réparer, modifier ou altérer de quelque façon l’apparence 
extérieure d’un bâtiment; 

• modifier la structure, la configuration des pièces et les 
recouvrements intérieurs sur les murs ou plafonds d’un 
bâtiment. 

 
En outre, nul ne peut poser l'un des actes prévus au présent 
article sans donner à la Municipalité un préavis d'au moins 
quarante-cinq (45) jours. Dans le cas où un permis ou un 
certificat d’autorisation de la Municipalité est requis, la 
demande d’autorisation tient lieu de préavis. 

 

En sus des documents requis par le biais des autres règlements 
du Canton d’Orford, la Municipalité peut exiger du requérant 
tout document nécessaire à une bonne compréhension d’une 
demande. 

 

Avant de décider d’une demande d’autorisation ou d’imposer 
des conditions, le conseil prend l’avis du Conseil local du 
patrimoine. Ce dernier doit émettre une recommandation au 
conseil.  

 

Le conseil rend sa décision ou ses conditions d’acceptation par 
résolution. 

 

Une copie de la résolution d’autorisation, ou d’autorisation 
avec conditions, accompagne, le cas échéant, le permis ou le 
certificat municipal délivré.  

 

Si le projet, pour lequel des conditions ont été imposées n’est 
pas entrepris deux (2) ans après l’approbation du conseil ou s’il 
est interrompu pendant plus de deux (2) ans, l’autorisation 
devient caduque.  

 

 

ARTICLE 9 : OBJECTIFS ET CRITÈRES D’ANALYSE 
 
 

À l’égard des travaux assujettis au présent règlement, les 
objectifs visés par la Municipalité sont les suivants : 

 
I. Favoriser la préservation, la restauration et la mise en 

valeur des constructions existantes afin de préserver 
l’intérêt patrimonial du site; 

II. Éviter la déstructuration du site patrimonial en 
harmonisant les interventions selon le caractère 
architectural et paysager du lieu. 

 
Les critères suivants doivent être pris en compte dans l’analyse 
d’une demande : 
 
I. Tout acte devrait éviter la destruction ou le déplacement 

d’éléments significatifs d’intérêt culturel ou patrimonial; 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

21 

 
II. Tout acte devrait maintenir le caractère architectural. 

Respecter les formes, proportions, dimensions du 
bâtiment original et la vocation principale du site. Utiliser 
des matériaux et des revêtements d’origine ou, à défaut, 
des matériaux ou des revêtements identiques ou sinon le 
plus similaire possible à ceux d’origine, y compris en 
termes de qualité et d’apparence. Préserver les éléments 
décoratifs existants; 

 
III. Tout acte devrait assurer la conservation du milieu 

naturel et du paysage. Assurer une intégration des 
constructions dans le milieu naturel. 

 
En complément des objectifs et des critères mentionnés, le 
conseil peut appuyer son analyse en fonction d’un plan ou d’une 
étude de préservation et d’intérêt patrimonial élaboré en vertu 
de l’article 143 de la Loi sur le patrimoine culturel. 

 
 
ARTICLE 10 : INFRACTION, PÉNALITÉ ET RECOURS 
 
 

Toute personne qui contrevient ou qui aide à contrevenir à l'une 
des dispositions du règlement, à l'une des conditions 
déterminées par la Municipalité en vertu du règlement ou à la 
Loi sur le patrimoine culturel commet une infraction et est 
passible des sanctions prévues à la Loi sur le patrimoine 
culturel. 

 

Tout intéressé, y compris la Municipalité, peut obtenir de la 
Cour Supérieure une ordonnance pour faire cesser tout acte ou 
opération qui est entrepris ou continué sans l'autorisation 
requise ou sans le préavis requis prévu au règlement ou fait à 
l'encontre des conditions imposées par la Municipalité. Il peut 
également obtenir de la Cour Supérieure une ordonnance pour 
faire exécuter les travaux nécessaires pour assurer la 
préservation de la valeur patrimoniale d'un bien patrimonial 
cité dont le propriétaire ne respecte pas le devoir qui lui 
incombe en vertu du règlement. Les travaux sont à la charge du 
propriétaire. 

 

Le non-respect des plans, d’un permis, d’un certificat 
d’autorisation, d’une condition prévue à une autorisation 
municipale prévue au règlement ou de tout autre document lié 
à une autorisation municipale constitue une infraction.  

 

La Municipalité peut également exiger l’arrêt des travaux 
concernés par l’infraction tant et aussi longtemps que des 
correctifs n’auront pas été apportés conformément à la 
réglementation et à l’autorisation municipale. 

 

 

ARTICLE 11 : AUTRES POUVOIRS 
 
 

Le règlement n’a pas pour effet de restreindre le droit de la 
Municipalité de se prévaloir des autres pouvoirs prévus dans la 
Loi sur le patrimoine culturel, ses règlements ou par tout autres 
loi ou règlement. 
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Une résolution d’approbation d’une demande ne dispense 
aucunement le requérant de ses obligations d’obtenir les 
autorisations, approbations ou ententes requises en vertu de 
toute loi ou règlement provincial ainsi que tout autre règlement 
de la Municipalité du Canton d’Orford. 

 

 

ARTICLE 12 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le règlement entrera en vigueur selon les dispositions de la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2022-09-321 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 28. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


